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La	Fédération	nationale	des	SCoT	nous	a	 sollicités	de	mai	2015	à	mai	2016	pour	 sonder	 le	cœur	de	ses	
troupes	tout	en	portant	un	regard	prospectif	sur	les	politiques	publiques	d’aménagement	et	de	planification1.	
En	explorant	la	simple	question	«	qu’est-ce	qu’un	SCoT	?	»,		la	diversité	des	réponses	a	tout	de	suite	confirmé	
une	 intuition	 de	 départ,	 celle	 selon	 laquelle	 l’étude	 de	 cet	 OPNI	 (objet	 politique	 non	 identifié)	 permettait	




intercommunales,	 un	 outil	 au	 service	 de	 l’économie	 foncière,	 du	 développement	 durable	 et	 de	 la	 transition	




politiques	 qu’ils	 doivent	 absorber	 racontent	 des	 mutations	 qui	 les	 dépassent	 mais	 dont	 ils	 sont	 aussi	 les	
acteurs.	Pour	tirer	parti	du	matériau	recueilli	lors	de	l’enquête,	nous	souhaitons	reformuler	les	résultats	autour	
de	 trois	 équations	:	 un	 pouvoir	 prescriptif	 qui	 change	 de	mains,	 une	 diversité	 territoriale	 qui	 opacifie	 le	 jeu	
politique,	une	pérennité	institutionnelle	qui	n’est	plus	 indiscutable.	Ces	pistes	nous	permettent	d’esquisser	 la	








La	 première	 croisée	 des	 chemins	 est	 la	 plus	 connue,	 mais	 peut-être	 pas	 la	 plus	 décisive	 au	 fond.	 La	
réforme	territoriale,	et	en	particulier	la	recomposition	intercommunale	qu’elle	a	opérée,	bousculent	les	SCoT	à	
plus	 d’un	 titre.	 40	%	d’EPCI	 en	moins,	 c’est	 40	%	de	 SCoT	qui	 changent	 de	 configuration	 (figure	 1).	 En	 l’état	
actuel	des	schémas	départementaux	de	coopération	intercommunale	(SDCI),	50	à	60	SCoT	vont	devoir	étendre	
                                                                    
1 Cette recherche-action, pilotée par le laboratoire PACTE (Grenoble) et le cabinet ACADIE (Paris), a donné lieu à la 
publication d’un rapport et d’une synthèse dans le périodique Planète SCoT (juin 2016), et a été présentée et discutée 
durant les 11èmes rencontres nationales des SCoT à Nevers les 9 et 10 juin 2016. 
. 
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annoncés	 à	 ce	 jour)	 et	 le	 chantier	 des	 nouveaux	 SRADDET	 (schémas	 régionaux	 d’aménagement,	 de	




peut	 servir	 un	 peu	 toutes	 les	 causes	 de	 l’action	 publique,	 c’est	 prendre	 désormais	 un	 risque	 majeur	 de	
démonétisation	 de	 l’exercice,	 au	 regard	 de	 l’actualité	 politique	 de	 quelques	 autres.	 Les	 SCoT	 ne	 sont	 pas	
menacés	de	disparition	à	court	 terme	puisqu’ils	 sont	obligatoires,	mais	cette	obligation	réglementaire	suffira	
moins	que	jamais	à	justifier	 leur	 importance,	en	particulier	 leur	importance	politique.	La	crispation	autour	du	
pouvoir	 prescriptif,	 que	 les	 SCoT	 vont	devoir	 d’une	 certaine	 façon	partager	 avec	 les	Régions,	 serait	 d’autant	
moins	judicieuse	que	les	SCoT	ont	appris	à	quel	point	la	prescriptivité	est	en	réalité	négociée	avec	les	acteurs	
auxquels	elle	veut	 réussir	à	 s’imposer.	Si,	de	 fait,	 les	Régions	et	 les	métropoles	prennent	progressivement	 la	
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main	 sur	 le	 système	 de	 l’action	 publique	 territoriale,	 les	 positions	 de	 négociateur,	 de	 médiateur	 et	 de	
traducteur	 deviennent	 essentielles.	 C’est	 un	 défi	 pour	 une	 procédure	 qui,	 bien	 qu’elle	 n’ait	 cessé	 de	 se	
complexifier	 techniquement,	 n’est	 rien	 sans	 la	 capacité	 de	 décision	 et	 de	 mise	 en	 œuvre	 effective	 des	
politiques	publiques.		
La	diversité	contre	la	visibilité	?	
Plus	 il	 y	 a	de	 SCoT	–	environ	450	approuvés	ou	en	 chantier	 à	 ce	 jour	 –	et	moins	 la	 réponse	au	défi	 de	
l’utilité	et	de	 la	 légitimité	est	unique	et	univoque.	C’est	 la	deuxième	grande	raison	pour	 laquelle	 les	SCoT,	en	






zones	 littorales	et	 rétro-littorales	et	des	espaces	 touristiques,	 les	SCoT	des	 territoires	de	moindre	densité	en	







Durant	 leur	 première	 décennie	 d’existence,	 les	 SCoT	 ont	 fait	 de	 cette	 diversité	 un	motif	 de	 ralliement	
confortable	 et	 cohérent	 avec	 la	 conception	 extensive	 de	 leurs	 missions.	 En	 comparaison,	 des	 associations	
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trajectoire	 qui	 peut	 l’en	 voir	 changer,	 entre	 le	 moment	 initial	 de	 rassemblement,	 celui	 de	 l’élaboration	 du	










Pour	 toutes	 ces	 raisons,	 ’heure	 est	 venue	pour	 les	 SCoT	de	 sortir	 de	 l’ambiguïté	 de	départ,	malgré	 ses	
avantages	:	 les	 SCoT,	 outil	 technique	 ou	 objet	 politique	?	 Depuis	 leur	 origine,	 les	 SCoT	 jouent	 la	 carte	 de	 la	
modestie	 politique.	 Comme	 on	 n’y	 exerce	 pas	 l’autorité	 et	 la	 souveraineté,	 mais	 la	 négociation	 et	 la	
subsidiarité,	 l’usage	 est	 d’y	 laisser	 le	 manche	 à	 des	 élus	 qui	 ne	 sont	 pas	 forcément	 les	 plus	 puissants	 du	
territoire.	Il	y	a,	bien	entendu,	un	certain	nombre	de	présidents	d’intercommunalités	centrales	qui	tiennent	à	
présider	 leur	 SCoT,	 mais	 ils	 ne	 sont	 pas	 la	 majorité	 et	 le	 plus	 souvent	 le	 SCoT	 est	 l’affaire	 de	 «	seconds	
couteaux	»,	 qui	 rassurent	 parce	 qu’ils	 sont	moins	 dans	 l’exercice	 du	 pouvoir	 que	 dans	 la	 construction	 de	 la	
confiance.	
Et	 dans	 le	 même	 temps,	 depuis	 leur	 origine,	 les	 SCoT	 sont	 présentés	 et	 «	vendus	»	 à	 ceux	 qui	 les	
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Dans	 ces	 conditions,	 qui	 avaient	 leurs	 raisons	 initiales,	 la	 question	 de	 l’avenir	 politique	 des	 SCoT	 est	
désormais	posée.	Non	pas	que	le	fait	d’y	faire	de	la	politique	autrement	y	soit	rédhibitoire,	mais	la	conjonction	
de	la	modestie	politique	et	de	la	sophistication	technique	et	réglementaire	les	met	en	danger	au	moment	où	






dessus	 de	 nouveaux	 cadres	 d’interterritorialité	 (pôles	 métropolitains,	 PETR,	 contrats	 de	 réciprocité…),	 de	
nouvelles	mises	en	cohérence	de	politiques	publiques	(contrats	d’axe,	territoires	à	énergie	positive,	politiques	













laquelle	 on	 tend	 encore	 à	 les	 enfermer	 au	 nom	 de	 la	 planification	 territoriale,	 et	 permettrait	 de	 les	 rendre	
visibles	sur	la	scène	politique	où	un	certain	nombre	de	logiques	et	d’acteurs	tendent	à	les	marginaliser.	
La	deuxième	perspective	interpelle	alors	l’État.	Après	10	ans	d’escalade	règlementaire	et	technique,	c’est	
à	 l’État	 (le	 législateur,	 le	 régulateur)	 de	 donner	 l’impulsion	 d’une	 nouvelle	 conception	 des	 SCoT	 plus	
stratégiques	 donc	 plus	 ciblés	 sur	 des	 objectifs	 qu’il	 appartiendrait	 aux	 territoires	 de	 différencier,	 des	 SCoT	
moins	exhaustifs	et	moins	prescripteurs,	mais	plus	intercesseurs,	et	le	cas	échéant	plus	opérateurs	lorsque	les	
acteurs	 locaux	 le	souhaitent.	Pour	 l’heure,	 la	production	règlementaire	concernant	 les	SCoT,	comme	celle	de	





La	 troisième	 perspective	 concerne	 le	 contenu	 même	 des	 SCoT.	 On	 a	 dit	 leur	 tendance	 coupable	 à	 se	
prononcer	sur	tous	les	sujets,	mais	au	fond,	s’il	en	est	un	qui	domine	depuis	longtemps,	c’est	bien	celui	de	la	
contention	urbaine,	la	fameuse	réduction	drastique	de	la	consommation	foncière,	toujours	invoquée,	rarement	
engagée.	Un	bilan,	 forcément	contrasté,	 reste	à	 faire	à	ce	sujet,	avec	 la	difficile	mesure	de	 l’imputabilité	des	
                                                                    
2 A partir du 1 janvier 2017, la règle dite de constructibilité limitée – c’est-à-dire le fait de ne pas pouvoir ouvrir une 
nouvelle zone à l’urbanisation si le document local d’urbanisme n’est pas appuyé sur un SCoT approuvé – sera généralisée 
à l’ensemble des territoires. 
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constats	positifs	ou	négatifs.	 Il	 semble	que	 les	dispositions	 récentes	de	 la	 loi	ALUR3	aient	une	efficacité	bien	
plus	avérée	que	les	SCoT	en	matière	de	sortie	des	modèles	extensifs	d’urbanisation.	Quoi	qu’il	en	soit,	qui	peut	
imaginer	 que	 pour	 les	 dix	 prochaines	 années	 les	 SCoT	 demeurent	 sous	 le	 seul	 étendard	 de	 la	 lutte	 contre	
l’étalement	urbain,	qui	a	depuis	longtemps	transformé	un	certain	nombre	de	schémas	de	cohérence	en	schéma	
de	contention,	voire	en	schéma	de	contentieux	?	Un	autre	mot	d’ordre	global	est	à	adopter,	qui	n’invalide	pas	
le	 précédent,	 mais	 le	 digère	 dans	 une	 visée	 nouvelle.	 Les	 enjeux	 multiples	 de	 la	 transition	 (énergétique,	
écologique,	urbaine,	 territoriale,	etc.)	 y	 invitent.	 Ils	peuvent	 structurer	 le	 cœur	 stratégique	des	SCoT,	 conçus	
comme	des	assembleurs	et	des	opérateurs	de	ressources	territorialisées	(et	parmi	elles,	la	ressource	foncière).	




dessiner	 quelques-uns	 des	 motifs	 des	 SCoT	 de	 demain,	 ceux	 par	 lesquels	 la	 planification	 continuera	 de	 se	
réinventer.	 Mais	 au	 fond,	 l’enjeu	 des	 changements	 engagés	 est	 encore	 au-delà	:	 c’est	 celui	 d’une	 nouvelle	
urbanité	–	plutôt	qu’urbanisation	qui	sous-entendrait	croissance	urbaine	–	entendue	comme	façon	de	produire	




                                                                    
3 Notamment en ce qu’elle oblige les communes à établir une analyse des capacités de densification de l'ensemble 
des espaces bâtis, et qu’elle supprime la possibilité d’instituer un COS et une superficie minimale de terrain exigible pour 
construire. 
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